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DÉLIBÉRÂT  ION 


PRISE 

P À R L A V I L L È «'•7  ^4 

DE  NISMES 

EN  CONSEIL  GÉNÉRAL; 


Ceiourd’hUI  cinquième  cîéceni- 
bre  mil  sept  cent  quatre  - vingt  • huit  * 
MM.  les  Consuls Maire  ayant  convo- 
qué le  Conseil-Général , eh  ëxécliciort 
de  la  Délibération  du  deux  dé  ce  mois  j 
ét  le  Conseil  - Général  àssêrhblé  dans 
l'Hôtel-de-Ville  en  la  présence  de  Mes- 
sireDuCAYLAR  duBarüon  , Cheva- 
lier de  l’Ordre  Royal  et  Militairé  dé 
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Saiût-Louis , Lieutenant  de  Roi  de  1» 

Â 


Ville  et  Citadelle  de  Nismes;  ce  dernier. 


après  avoir  pris  seance  , a dit  : 


Messieurs, 

J’ai  été  invité  à venir  à cette  Assetiî- 
blée  par  MM.  les  Officiers  Municipaux, 
et  c’est  pour  la  première  fois  que  j’ai 
rhonneur  d’y  paroître  : j’ai  tout  lieu 
de  me  féiiciter  que  ce  soit  sous  de  si 
heureux  auspices.  Je  sais  que  nous  som- 
mes tous  animés  des  mêmes  scntimens. 
Nous  ne  respirons  que  le  plus  grand 
respect  pour  les  Loix , une  soumission 
profonde  è l’Autorité  du  Souverain,  et 
l’amour  le  plus  inaltérable  pour  sa  Per- 
sonne sacrée.  J’ai  tout  lieu  de  croire  , 
Messieurs  , que  , d’après  ces  princi- 
pes, il  ne  sera  rien  proposé , dans  cette 
Assemblée,  qui  ne  soit  propre  à resser- 
rer les  liens  qui  unissent  si  heureuse- 
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ment  tous  les  Ordres  de  cette  Conirnii^ 
nauté. 

Ensuite  MM.  les  Consuls  ( M.  le  Ba- 
ron de  Marguerittes  , premier  Con- 
sul-Maire , portant  la  parole  ) ont  dit  ; 

Messieurs, 

A la  demande  'de  plusieurs  notables 
Citoyens , et  en  exécution  de  la  Déli- 
ration  du  Conseil  Politicjue  du  deux  de 
ce  mois , nous  avons  convoqué  cette 
Assemblée  générale  , à l’effet  de  vous 
inviter  à manifester  de  nouveau  le  vœu 
constant  de  la  Commune  de  îNism.es , 
dans  une  circonstance  si  intéressante 
peur  tous  les  Français.  Ce  vœu  a pour 
objet  d’obtenir  , en  faveur  du  Tiers- 
Etat  dans  la  prochaine  Assemblée  des 
Etats-Généraux  , un  nombre  deRepré- 
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«entans  %al  à cdui  du  Cierge  & de  h 
Noblesse  reunis  , et  d’établir  que  la  for< 
me  et  la  composition  des  Etats-Généraux 
de  1614  ^st  impraticable  dans  le  dix-hui- 
tieme  siecle,  puisqu'elle  est  à la  fois  op< 
polée  à la  juftice  et  au  bien  de  la  Patrie, 
qui  veulent  me  représentation  jujîe , sage , 
libre , et  proportionnée  entre  les  Mem- 
bres  divers  de  l’Etat. 

Après  la  propoistion  , et  M.=  Grio- 
Ï.ET,  Avocat  en  Parlement,  faisant  les 
fonctions  de  Procureur  du  Roi , en  l’ab- 
sence de  M.  Troussel  , Avocat , Procu- 
reur du  Roi  en  titre  , oui  : 

J-<  Assemblée , considérant  que  , dans* 
U crise  où  se  trouve  l’Etat , il  est  per- 
niîs  , et  que  c est  même  le  devoir  de  tous 
les  Citoyens,  de  scruter  les  intérêts  par- 
ticuliers qui  seroient  en  opposition  avec 
le  bien  général. 

Que  1 Assemblée  des  Notables  n’ayant 


été  composée  que  d’un  très-petit  nom- 
bre d’hommes  instruits  des  vœux  du  Peu 
p!e,  ou  obligés  défaire  valoir  ses  droits, 
il  n^esr  pas  étonnant  que  les  uns  & les  au- 
tres aient  été  négligés  ou  méconnus. 

Que  cependant  ^ si  l’avis  des  Notables 
étoit  adopté  , l’Assemblée  Nationale  se- 
roit  inutile  & dérisoire , puisque  ceux  qui 
représenteroient  des  intérêts  particuliers, 
y formeroient  le  nombre  prépondérant. 

Qu’on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
deux  premiers  Ordres  n’en  font  réelle- 
ment qu’un,  par  la  communauté  d’inté- 
rét  que  les  réunit. 

Que  la  Nation  est  composée,  en  ce 
moment,  de  deux  Ordres  distincts,  les 
Privilégiés  et  lesnon^Privilégiés;  et  que 
la  réunion  des  premiers  détruiroit 
l’espérance  qu’elle  a conçue  d’une  . régé- 
nération qui  seule  peut  sauver  l’État. 

Que  la  Communauté  s’étant  bornée  à 
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demander  l’égalité  ^ il  seroît  douloureux 
pour  elle  que  samodéraiion.eûî:  été  prise 
pour  foiblesse,  et  que  Tespoir  qu’elle 
avoit  mis  dans  la  générosité  des  deux  pre- 
miers Ordres  de  l’Etat^  fût  déçu. 

Que,  quant  à la  forme  des  Etats-Gé- 
néraux  de  t 614  (convoqués  sous  un  Roi 
mineur,  sur  la  demande  ou  plutôt  sur  la 
loi  qui  fut  imposée  à la  Reine  Régente  , 
par  le  traité  de  Ste.  Menehould),  forme 
^contre  laquelle  il  s’est  déjà  élevé  tant  de 
jéclamations,  les  Peuples  n’avoient  pu 
voir  sans  douleur  que,  tandis  que  le  Roi 
lui-même  consultoit  la  Nation  entière , et 
, qu'il  croyoit  que  ce  n’étoit  pas  trop  de 
toutes  les  lumières  réunies  pour  former 
la  tenue  d’ États  la  plus  régulière^  le  Par- 
lement de  Paris,  en  une  Séance,  avoit 
décidé  qu’on  ne  pouvoit  suivre  que  la 
forméde  1614;  décision  prématurée , qui 
sembloit  tendre  à enchaîner  ou  à intimi- 
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der  la  Nation  que  le  Roi  vouloir  rétahür 
dans  l’entier  exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Que  les  Peuples  ont  dû  suspeaer  une 
forme  qui  leur  a été  impérieusement 
prescrite,  par  cela  même  quelle  leur 
étoit  intimée. 

Qu’en  France,  où  l’on  ne  connoit 
qu^un  seul  Roi  ert  un  seul  Peuple,  nul 
Corps  n’a,  le  droit , en  matière  de  légis- 
lation, <ie  présenter  son  avis  comme  un 
décret  ; que  ce  seroit  introduire  une  aris- 
tocratie qui  abaisseroit  le  Trône  pour 
asservir  le  Peuple. 

-Que  le  Roi  , voulant  régner  par  la 
raison  , consulte  qui  il  lui  plaît,  sans  se 
départir  du  droit  imprescriptible  de  peser 
les  avis  et  de  les  juger , par  cette  volonté 
souveraine  du  salut  du  Peuple  , giavé»- 
dans  son  cœur  paternel , et  reclamee  par 
toute  lâ  Nation. 
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Que  le  vœu  <^u  Peuple  ne  sauroît  être 

compris  et  saisi  par  cet  esprit  de  Corps, 
éternellement  inconciliable  avec  le  bien 
public,  et  qu’il  ne  peut  être  rendu  que 
par  la  voix  expressive  du  Peuple  lui- 
meme  , laquelle  se  fait  entendre  d’un 
bout  du  Royaume  à l’autre. 

Que  ce  cri  du  Peuple,  qui  est  le  cri 
de  la  juftice  et  de  l’Kumanité,  a déjà 
régénéré  le  Dauphiné  par  une  heureuse 
constitution , objet  glorieux  de  l’ambition 
des  autres  Provinces, 


L’Assemblée  considérant  enfin,  que 
dans  une  cause  où  i!  s’agit  du  salut  de  la 
Monarchie,  de  la  propriété,  dePhonneur 
de  la  liberté  et  de  la  siireté  de  chaque’ 
individu,  elle  ne  peut  abandonner  ses 
droits,  sans  manquer,  rout-à-la  fois,  à ce 
qu’elle  doit  au  Roi  et  à la  Nation, 
ladite  assemblée  persiste  déplus 
foitdans  saDéiibéraîi©ndü  ^ novembre 
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ilernier,  sans  que  les  notés  historiques 
envoyées  au  Ministre,  en  exécution  dç 
TArrét  du  Conseil  du  5 juillet  1788, 
puissent  contrarier  le  vœu  constant  do 
la  Communauté. 

Elle  a,  en  outre , unanimement  délibéré 
que  SA  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  considérer  que  les  Juges  ne 
peuvent  point  présider  les  assemblées  ou 
serontélus  les  Députés  aux  États-Gene- 
raux , attendu  que  ces  Juges  ont  un  in” 
térét  personnel  opposé  à rintérêt  général , 
qui  exige  la  reforme  dans  Padministration 
de  la  justice  , solennellement  promise  par 
SA  Majesté,  dans  sa  Déclaration  du 
23  septembre  dernier,  et  d^ordonner  en 
conséquence  que  le  Président  sera  choisi 
librement  par  ceux  qui  composeront 
TAssemblée. 

Que  SA  Majesté  sera  suppliée  aussi 
d’approprier  à sa  Prcvipco  do  Pangue- 
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àoc  ies  principes  sur  lesquels  les  Etats 
Provinciaux  du  Dauphiné  ont  été 

formés. 

D’ordonner  que,  dans  PAssemblée  des 
Etats-Genéraux,  les  voix  ne  seront  re- 
cueillies , ni  par  BaüHag-e,  ni  par  district, 
mais  par  tetc  de  Déübérans  ; unique 
moyen  pour  que  la  pluralité  des  suffrages 
ait  la  prépondérance. 

la  Commune,  disposée  à vaincre, 
par  sa  persévérance,  les  efforts  des  in- 
terets particuliers  qui  s’opposcroient  aux 
bonnes  intentions  de  sa  Majesté,  à 
soutenir  par-  sa  fermeté  les  droits  du 
Peuple,  qui,  dans  ces  temps  de  crise, 
sont  lies  plus  que  jamais  aux  intérêts  et  à 
la  gloire  du  Roi,  ne  cessera  de  persister 
dans  des  réciamations , du  succès  desquel- 
les dépend  le  bonheur  ou  la  chute  de  la 
Patrie:  et  elle  déclare,  au  nom  de  tous 
les  Citoyens,  qu’ils  sont  prêts  à se  dé« 
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vouer  entièrement  au  Roi , et  qu’ils  lui 
offrent  le  sacrifice  de  leurs  biens,  et  de 
leur  vie. 

, Délibéré,  enfin,  que  la  présente 
• sera  imprimée;  qu’extrait  en  sera  adressé 
à Monseigneur  le  Garde-des-Sceaux  ; k 
Monseigneur  de  Villedeuil,  Secrétaire 
d’État  ayant  le  Département  du  Lan- 
guedoc; k Monseigneur  de  Nêcker,  Mi- 
nistre d’Etat,  et  Directeur-Général  des 
Finances  ; et  k Monseigneur  l’Intendant 
de  Languedoc,  en  les  suppliant  démet- 
tre cette  Délibération  sous  les  yeux  de 

. SA  Majesté,  et  d’accorder  leur  protec- 
tion k la  ville  de  Nismes  , pour  faciliter 
l’accomplissement  de  ses  vœux. 

Cette  Délibération  ejl  fignéc  de  quatre 
mille  perfonnes , dont  beaucoup  de  Nohlc^. 


